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::..a Loi sur les Indiens servait bien la 
::olitique d'assimilation du gouvernement, 
.:ar elle proposait diverses stratégies 
.i' émancipation obligatoire, c'est-à-dire 
.:ies moyens de forcer les membres des 
?remières Nations à abandonner leur 
·statut d'Indien. La disposition la plus
::onnue était celle qui faisait perdre aux
:emmes indiennes leur statut d'Indienne
:orsqu'elles se mariaient à des non­
indiens. Puisque les enfants issus d'un tel
:nmiage perdaient aussi le statut d'Indien,
cette disposition garantissait presque
à elle seule que le nombre d'Indiens
inscrits diminuerait progressivement.

Pendant des années, la Loi sur les
Indiens a permis au gouvernement
d'émanciper de force les Indiens qui obtenaient un diplôme universitaire

ou encore qui exerçaient la profession de médecin ou d'avocat ou qui

étaient membres du clergé. Cette mesure a non seulement réduit le

nombre d'Indiens inscrits, mais elle a aussi dissuadé les membres des

Premières Nations d'obtenir un diplôme universitaire ou d'exercer une

de ces professions.
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Selon la Loi sur les Indiens, les Indiens qui vivent dans des rés 
ne peuvent pas posséder de biens immeubles comme le reste < 
population canadienne. Aucun membre d'une bande ne peut i
propriétaire d'une terre. C'est le conseil de bande qui décide d1 
l'attribution des terres, mais le ministère des Affaires autochto1 
Développement du Nord Canada doit donner son approbation 
un certificat de possession. Même si les droits de la personne � 
désormais la terre ressemblent à des droits de propriété, le gou 
reste en fait le propriétaire en common law de la terre. Si la pe: 
apporte des améliorations à l'habitation ou à la terre, elle le fai 
de se faire expulser plus tard par le ministère,_sans indemnisati 

Quant à la propriété collective du territoire de la réserve, l', 
de la Loi sur les Indiens a investi le gouvernement de pouvoirs 
précédent relativement à la location ou l'expropriation de terre 
résetve qui avaient été concédées à la bande par traité pour au: 
longtemps que « le soleil brille et que l' eau coule». 
• La loi de 1876 a donné au ministère des Affaires indiennes

de louer les «terres inutilisées» d'une réserve sans l'autorif
de la bande ou sans rétrocession officielle. Il pouvait donc 1
à la bande les meilleures terres d'une réserve et les louer à
agricultrices et agriculteurs de la région.

• Une modification apportée en 1911, la loi Oliver, a conféré
gouvernement le pouvoir d'exproprier des terres de réservE
consentement de la bande, pourvu que les terres soient uti
des fins publiques, par exemple pour la construction d'un é
ou d'une centrale électrique. Cette modification lui a aussi
le pouvoir de déplacer une réserve entière située à proximi
l'intérieur d'une ville, sans l'assentiment de la bande.

• La modification de 1919 a permis au gouvernement de lou
droits de surface d'une réserve à des compagnies minières
obtenir le consentement de la bande.

Par ces dispositions, la gestion des territoires des réserves E
des Premières Nations, qui habitaient dans les réserves, au mir 
Affaires Indiennes à Ottawa. Le ministère détient toujours ce f 


















